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Dossier. Place de la psychologie dans
la marginalité économique



Psychologie et marginalité, une question de
places ?
Liliane Mémery

DOI : 10.35562/canalpsy.2395

TEXT

Les propos qui vont suivre vont tenter d’éclairer le para doxe qui
concerne le rapport de la psycho logie et de la margi na lité
écono mique de la société post mo derne : comment se fait- il que la
psycho logie y soit partout présente et que l’on y trouve si peu de
psycho logues, sinon masqués ?

1

Tant que les Trente Glorieuses ont alimenté le fantasme d’une société
idéale où tout un chacun pensait trouver sa place, les pauvres avaient
la leur. Il s’agis sait d’une pauvreté de situa tion qui repro dui sait un
certain ordre social (BOURDIEU). La société de consom ma tion a laissé
croire qu’elle était assez riche pour laisser des restes ; elle était quitte
envers eux que leur margi na lité écono mique soit vécue comme un
destin indi vi duel ou comme un modèle d’incon duite (margi naux des
années 60). Pour les autres, il y avait une issue dans la lutte sociale et
le militantisme.

2

Avec la crise et le chômage, les nouveaux pauvres sont apparus là où
l’on n’avait pas l’habi tude de les trouver, et en nombre étran ge ment
inquié tant. Cette brusque révé la tion avec beau coup d’autres (les
illet trés par exemple) devait créer un senti ment de malaise au niveau
de la société entière qui, de « bonne mère » (nour ris sant tout son
monde) deve nait la marâtre qui distingue ses enfants des autres
qu’elle exclut, sous prétexte que le meilleur gagne.

3

D’une misère de situa tion, on est passé à une misère de
posi tion (BOURDIEU, 1993) qui comme toute posi tion psycho- socio-
culturelle, ne se contente pas d’être repérée (socia le ment), elle est
vécue (d’un point de vue psycho lo gique avec les repré sen ta tions et les
affects associés).

4

Dans les situa tions extrêmes, cette misère de posi tion est
l’expé rience de l’exclu sion où la pensée est captive d’un fantasme

5



Canal Psy, 14 | 1994

origi naire : il y a derrière une porte fermée, des gens qui s’agitent
dans des acti vités où le sort de l’inté ressé va se jouer sans même que
les prota go nistes de la scène recon naissent son exis tence. Cette
pensée captive dans le seul fantasme de la scène primi tive est
contem po raine d’une pensée collec tive elle- même captive dans un
imagi naire qui s’est trouvé vérifié dans le réel, le temps des Trente
Glorieuses. Chacun sa place, réson nait, et raison nait comme chacun
son emploi. Dès lors qu’un plein- emploi, à tous, en même temps, n’est
plus devenu possible, ce « plein » idéal s’est retourné en son contraire
et est devenu « le vide ». Il n’y a plus d’emplois. Cette perte d’emploi a
touché la société idéa lisée comme une bles sure narcis sique et pour la
réparer, se réparer, dépasser la honte, il a fallu faire une
recon nais sance de dette.

Le prix à payer s’est appelé « stages, RMI… », dans une compul sion à
compter, iden ti fier toutes les plaies du corps social qui deve naient
par la magie de la dési gna tion des « ayant- droits ».

6

Cette fuite en avant d’un contrôle social qui se voudrait total a créé
des caté go ries iden ti fiées par les sigles des mesures admi nis tra tives
en même temps que se mettaient en place des struc tures
inter mé diaires entre le social et l’écono mique (entre prises,
asso cia tions qui donnent des emplois, des petits boulots à ceux qui
ne sont pas prêts à entrer dans le monde économique).

7

C’est dans le cadre de ces nouvelles struc tures que l’on a vu
l’émer gence de nouvelles patho lo gies sociales, liées à cette misère de
posi tion, et l’émer gence de nouvelles fonc tions à l’origine de
nouveaux métiers. Ceci ne veut pas dire que la misère de situa tion
n’existe plus, mais elle s’inscrit dans une repro duc tion sociale
tradi tion nelle où les pauvres ont incor poré des « habitus de
pauvreté » qui les excluent d’une autre façon de la dialec tique honte- 
aide, au fonde ment des nouvelles marges écono miques mais les
préservent en même temps de patho lo gies sociales qui sont les
signes d’une certaine acculturation.

8

Les nouvelles patho lo gies que nous quali fie rons de sociales, sont la
résul tante de l’inter ac tion entre une fragi lité psychique indi vi duelle
et le sadisme des exigences sociales deman dées à ceux qui sont le
moins armés pour y sous crire ; pour preuve nous pren drons les
tracas se ries admi nis tra tives auxquelles sont soumis les illet trés et
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l’achar ne ment « déve lop pe mental » qui s’exerce sur les déprimés
pour leur faire élaborer un projet. Nous trou vons dans cette
compul sion de faire la preuve par l’épreuve les conduites décrites au
sujet des personnes a- structurées, le problème ici c’est que ces
compor te ments viennent de la société elle- même, qui s’obstine à
trouver dans les autres la preuve qu’elle n’est pas si mauvaise.

Ces nouvelles patho lo gies qui empruntent toute la palette
symp to ma tique des états limites, touchent les plus démunis parce
qu’ils ne sont pas armés psychi que ment. Ils n’ont pas acquis des
méca nismes de défense suffi sam ment adaptés dans un espace
culturel signi fiant. Les marges écono miques dans lesquelles ils vivent
sont consti tuées d’espaces où la contra dic tion, l’absurde, le non- sens
règnent. Leurs souf frances viennent du fait qu’ils n’ont pas trouvé de
place, qu’aucun contrat narcis sique ne les assigne dans « un espace
où leur je puisse advenir » (P. AULAGNIER- CASTORIADIS).

10

Ils se voient assi gnés dans une relé ga tion sociale, et dési gnés par des
sigles qui sont la néga tion la plus formelle d’une iden tité inscrite dans
une filia tion. Lorsque la déper son na li sa tion est arrivée à son terme,
qu’ils sont CIF, API, SDF, Rmistes, qu’ils sont reconnus dans leur
indi gnité cultu relle, et la recon naissent comme telle en faisant une
demande pour faire préva loir leurs droits, alors on leur propose de
faire le chemin inverse, dans des espaces inter mé diaires que l’on
voudrait tran si tion nels. Le passage se fait dans des struc tures
d’accueil et de suivi où béné voles et profes sion nels expé ri mentent de
nouvelles fonc tions qui n’ont pas toujours trouvé leur nom
(coor di na teurs, corres pon dants, réfé rents, etc.). Ceux qui occupent
ces fonc tions dans un sous- ensemble flou entre travailleurs sociaux,
forma teurs, éduca teurs, psycho logues, psycho thé ra peutes, se
plaignent de l’hété ro gé néité des « publics » et bien vite, se disent
incom pé tents pour contenir toutes les situations.

11

Ce qui est diffi cile à contenir, ce sont toutes ces misères d’un monde
qui refuse de devoir choisir entre être assisté comme des
« irres pon sables » ou être « psychia trisés » ou psycha na lysés comme
si leurs malheurs ne tenaient qu’à eux- mêmes.

12

On comprend dès lors le succès de pratiques qui sortent les uns et les
autres de cette problé ma tique. Qu’elles soient compor te men tales,
cogni ti vistes, déve lop pe men tales, leur fina lité est que l’accueilli
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prenne en charge son destin (auto nomie, respon sa bi lité). La société
aura payé sa dette et les nouveaux profes sion nels auront rempli leur
tâche symbo lique : initia tion d’une culture régie par la lutte des
places (V. DE GAULEJAC) arrimée au mythe de la juste
inéga lité (ERHENBERG)…Que le meilleur gagne !

De ce rapide état des lieux, volon tai re ment grossi, on se rend compte
que si la psycho logie se préoc cupe de la souf france morale, de l’image
et de l’estime de soi, des moti va tions, des conduites, etc., toutes
choses que l’on entend dans les marges écono miques, elle est
présente partout et pour tant elle fait défaut.

14

Elle fait défaut pour les raisons suivantes :15

Ces espaces ne sont pas des espaces de soins. « On est là pour trouver
un travail ou un apport finan cier (aides, rému né ra tions…) », ou même si
ce qu’on y fait a un effet théra peu tique, « on n’a pas besoin d’être psy
pour être effi cace ».
La deuxième raison vient peut- être des psycho logues, de l’image qu’ils
portent et de la repré sen ta tion qu’ils se font de la psycho logie. Récem ‐
ment, Jacques COSNIER faisait remar quer dans Le Journal

des Psychologues, que la psycho logie clinique était sous influence
(psycha na ly tique) et que celle- ci, pour des raisons histo riques, était
avant tout intra psy chique. Dans une pers pec tive inter ac tion niste, dont
le modèle, l’épige nèse inter ac tion nelle permet de dépasser nombre de
faux problèmes, la psycho logie clinique, en deve nant inter psy chique,
pour rait s’amender d’un psycho lo gisme qui lui fait mauvaise presse et
trouver sa place dans le trai te ment des souf frances actuelles.

Exclus et exclusions

« Six millions de Fran çais au chômage, réel ou déguisé,
presque autant en situa tion profes sion nelle précaire.
Paral lè le ment aux chiffres des chômeurs augmentent ceux
des emplois à temps partiel, de 2 millions en 1983 à
3,2 millions en 1993, et des emplois à durée limitée, qui ont
triplé en dix ans. Plus d’un million de Fran çais vivent en
dessous du seuil de pauvreté, c’est- à-dire dans la misère,
55 millions d’Euro péens dans la pauvreté. »
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Tels sont les chiffres qui ouvrent ce dossier « Exclus et
exclu sions » dans la dernière livraison du Croquant (n° 15,
printemps- été 94).

« L’entre prise taylo rienne porte une lourde respon sa bi lité
dans ce qui se passe aujourd’hui : non seule ment elle a
réduit les métiers à des emplois, elle a vidé le travail de son
sens, en expur geant la produc tion de toute parcelle de
créa tion. [...] Il est temps de récon ci lier l’homme avec le
travail. Celui- ci a souvent été perçu comme source de
souf france et d’alié na tion mais la situa tion de plus en plus
courante de non- travail devrait le faire consi dérer aussi
comme une source éven tuelle de plaisir, de créa tion et
comme média tion des rapports sociaux – que le travail au
noir, le marché gris, offre à certains. En atten dant, l’histoire
et la psycho logie nous indiquent qu’il est plus diffi cile de
repérer l’exclueur que l’exploi teur, et donc de se battre
contre l’exclu sion que contre l’exploi ta tion, d’autant que
l’exclu a tendance à retourner la violence de la situa tion
contre lui- même, deve nant ainsi victime émis saire. Est- ce à
dire que le train de la vie conti nuera de rouler en
débar quant de plus en plus de passa gers devenus
clan des tins ? Rien n’est moins sûr. »

« Il est temps de récon ci lier l’homme avec le travail », telle
est l’invite de Michel CORNATON pour intro duire ce dossier
qui inter roge le sens philo so phique du travail, ques tionne
une non- révolte sociale, et fait le point égale ment sur le
RMI et l’expé rience du Comité de coor di na tion des
asso cia tions d’aide aux chômeurs par l’emploi (COORACE).

Par exemple, le chômage est certes un trau ma tisme qui peut révéler
maintes fragi lités psycho lo giques intra psy chiques, mais il déclenche
chez les autres des émotions qui ne sont pas sans réagir à leur tour
sur la manière dont la personne va gérer sa perte. Cette période de
désta bi li sa tion (MÉMERY 1993-1994, Études pour la Direc tion Régio nale
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du Travail et de l’Emploi) passe par diffé rentes phases qui entrent en
réso nance avec ce qui se passe dans l’entou rage. On comprend, dans
ces condi tions, que la personne concernée apprécie qu’on l’aide à
recons ti tuer son enve loppe externe, avant de toucher les failles de
l’enve loppe psychique interne. C’est comme cela que l’on voit le
terrain occupé par des inter ve nants non psycho logues, spécia listes
de la commu ni ca tion, du marke ting social entrer dans ce désir de
répa ra tion narcis sique, ou d’effi cience rela tion nelle, proposer des
méthodes « opti mistes » de déve lop pe ment personnel sans faire
l’analyse de la part de séduc tion mutuelle qui entre dans une rela tion
où le gain prime la mise. Dans le cas où il y a un effet théra peu tique
réel (qui s’oppose au stage « gonflette » bien connu des gens de
terrain), on peut se demander si l’effi ca cité ne vient pas d’un véri table
travail d’élabo ra tion fait par ces psycho logues masqués, qui ne
marchent à décou vert que sous la protec tion d’un label. Ils se
démarquent alors des psycho logues dont l’unique réfé rent est une
clinique dogma tique et qu’à force de se posi tionner en « redres seurs
de torts » pour les personnes accueillies et les struc tures qui les
emploient, ne font que concourir à véhi culer une image de la
psycho logie tout à fait néga tive et double ment dange reuse. Le prix à
payer, qui n’est pas unique ment écono mique, c’est que des
psycho logues sont embau chés à condi tion qu’ils n’en occupent pas
l’espace profes sionnel (n’est- il pas de meilleure façon de les castrer ?),
le diplôme jouant le rôle de gri- gri que l’insti tu tion porte sur elle,
caché, pour conjurer le sort et se donner bonne conscience.

Une autre raison de l’absence de psycho logues est que dans les
marges extrêmes de l’écono mique, le primat d’une misère de
situa tion est tel que la préoc cu pa tion de la survie maté rielle mobi lise
toute l’énergie et la pensée, et qu’aucune « demande » ne pour rait
faire « appa raître » le psycho logue (ni d’aide morale, ni souhait de
déve lop pe ment personnel). Le passage à l’acte légi time des
inter ven tions qui se font géné ra le ment dans des cadres
théra peu tiques ou juri diques, c’est- à-dire à côté de la plaque du point
de vue de la personne concernée, car drama ti que ment réduc trice au
cadre dans lequel elle s’inscrit.

17

C’est ainsi que bon nombre d’acteurs du champ social se trouvent
épuisés à force de jouer le rôle de conte neur radio actif (FUSTIER) sans
pouvoir déposer et désin toxi quer toutes ces misères, sauf s’ils ont la
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chance d’élaborer et de capi ta liser leurs expé riences dans un dossier
(Forma tion à Partir de la Pratique, par exemple). N’empêche que bon
nombre d’entre eux n’ont pas la forma tion requise ni l’appa reil
insti tu tionnel qui leur permet trait d’être quali fiés dans ces
nouveaux métiers.

Si la place de la psycho logie dans les marges écono miques a cette
posi tion ambiguë (partout, mais pas vrai ment), il faut peut- être
retourner l’énoncé : quelle est la place de la misère écono mique dans
la psycho logie ? Trop long temps, les psycho logues ont laissé ce
terrain aux socio logues. De la même manière que V. DE GAULEJAC

inau gure une socio logie clinique où le fait social croise des histoires
de vie person nelles et trans gé né ra tion nelles, il serait temps que la
psycho logie s’ouvre à la complexité (M. PAGES) de ces trames
exis ten tielles qui traversent des courants et des turbu lences sociales.
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Des psychologues pour quoi faire ? Quel
traitement pour l’exclusion ?
Claire Duchêne

DOI : 10.35562/canalpsy.2397

TEXT

C’est à partir de mon expé rience profes sion nelle que j’en parlerai, de
ma fonc tion de respon sable d’une struc ture (Conseil Diag nostic
Déve lop pe ment), ayant une forma tion de psycho logue clinicienne.

1

C2D a été créé il y a main te nant 6 ans. L’objectif : « permettre à des
femmes au chômage de retrouver un emploi par le biais de
l’alter nance stage en centre/stage en entre prise ».

2

Au début, la forma tion proposée était surtout tech nique, même si
celle- ci était déjà traversée par la ques tion de la souf france de ces
femmes dans la perte d’une place. L’entre prise était là pour assurer le
rôle de tiers.

3

Les femmes pouvaient déposer leurs souf frances à C2D, l’entre prise
était là pour leur redonner une place. Le contexte socio- économique
évoluant, l’entre prise n’a plus joué ce rôle de tiers. Les licen cie ments
au sein de l’entre prise, la baisse d’acti vité ou la surcharge d’acti vité
ont créé un climat de souf france venant en réso nance directe avec
celle des stagiaires et n’ont plus pu jouer son rôle de contenant.

4

Il a fallu alors s’appuyer plus sur le dedans tout en main te nant le
mouve ment entre le dedans et le dehors : le dedans, l’évolu tion du
public reçu, le dehors, l’évolu tion du contexte socio- économique ce
qui m’a amenée à travailler dans deux direc tions :

5

la créa tion d’un lieu d’écoute et de parole « Voix plurielles » pour les
personnes les plus éloi gnées de la ques tion de l’emploi,
la réflexion à la ques tion du sens du retour à l’emploi quand on sait que
le plein emploi n’exis tera plus et que le posi tion ne ment des femmes par
rapport à la valeur travail est diffé rent (choix de qualité de vie en parti ‐
cu lier par rapport aux enfants, contexte rela tionnel au sein de l’entre ‐
prise prio ri taire au salaire ou à la « réus site » professionnelle).
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La ques tion de ces femmes accueillies est celle de pouvoir retrouver une
place avec les « dépla ce ments » que cela exige afin de redonner sens à
ce qu’elles vivent, se remettre en « lien » (dans la mesure où pour
l’instant c’est encore la valeur travail qui pour elles permet cette remise
en lien).

Pour penser cette ques tion, cela implique d’élaborer un cadre de
travail où la ques tion du sens et de la place de chaque salarié va être
inter rogée en permanence.

6

Il s’agira pour chaque forma teur de trouver du sens dans son action
en la repé rant comme venant d’un passé et produi sant un avenir.

7

Il s’agit pour moi de remettre en sens le vécu des forma teurs ordonné
autour d’une parole théo rique, anti ci pant l’évolu tion de la stagiaire et
permet tant de donner sens et place au discours et agir du stagiaire.

8

Il s’agit égale ment pour les sala riés à la fois d’avoir une place bien
définie mais de pouvoir jouer avec plusieurs places, de pouvoir être
inter rogé sur leur place soit de l’inté rieur, soit de l’exté rieur
(exemple : analyse de la pratique avec un psycho logue exté rieur) ;
jouer de la tech ni cité la plus pointue et du décalage.

9

« La place n’est pas donnée a priori… et elle n’est jamais acquise
défi ni ti ve ment. » (V. DE GAULEJAC, La lutte des places.)

Expé ri menter au sein de la struc ture de sa place de sala riée ce à quoi
les stagiaires accueillies vont avoir à se confronter.

10

Traiter la ques tion de l’exclu sion devient de plus en plus complexe.
Les expé ri men ta tions à conce voir pour répondre au plus près à
l’évolu tion du public accueilli passent par une tech ni cité de plus en
plus forte par le biais d’une réflexion trans dis ci pli naire dont la
psycho logie est l’un des outils mais pas le seul.

11

S’il est ques tion du cadre inté rieur, il est aussi ques tion de l’évolu tion
socio- économique et du rapport micro/macroé co no mique. Enfin, il
est ques tion de la vigi lance à avoir par rapport aux stra té gies
déve lop pées en terme poli tique, quant à la prise en compte de
l’exclu sion et de dénoncer sans relâche une poli tique au sens large
qui n’entend plus que « toute société inven tive et dyna mique reçoit
son impul sion des expulsés » (M. SERRES).

12
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En conclu sion, j’inter ro gerai la place de l’univer sité dans la prise en
compte de ces phéno mènes d’exclu sion et dans sa capa cité à se
mettre à la dispo si tion des acteurs de terrain dans un espace de
recherche et d’inter ro ga tion sans cesse à inventer.

13

D’autre part, les étudiants doivent se préoc cuper de ce champ
d’inter ven tion dans lequel ils ont une place à occuper.

14

Il est para doxal pour un employeur, alors que de nombreux
psycho logues clini ciens sont sans emploi, de se trouver en diffi culté
quand il s’agit d’embaucher.

15

Il ne peut plus s’agir unique ment d’une écoute clinique, mais surtout
de mettre en sens et d’arti culer la dyna mique indi vi duelle de la
personne au chômage à celle sociale, écono mique et politique.

16

D’être en lien avec les diffé rentes struc tures (sociales,
écono miques…) qui vont de nouveau pouvoir produire du lien pour la
personne exclue.

17

Une place à penser pour le psycho logue clini cien sans cesse à
réin venter en fonc tion de l’évolu tion du public reçu, du contexte
socio- économique, sans cesse à décaler dans sa pratique, toujours
à réinterroger.

18
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Rejoindre une équipe…
Évelyne Dumoulin

DOI : 10.35562/canalpsy.2399

TEXT

La déno mi na tion défi ni tive du poste que j’occupe actuel le ment à EPI
en qualité de psycho logue (depuis octobre 93) a été longue ment
mûrie, réflé chie par les membres de l’équipe (sala riés et bénévoles).

1

Au départ, la personne recher chée était un conseiller à l’orien ta tion
profes sion nelle (présen tant un profil de psycho logue socio logue). Le
besoin d’une inter pré ta tion psycho lo gique étant bien sûr reconnu,
mais en même temps la démarche demeu rait prudente, en ce qui
concerne l’emploi d’un psycho logue. Cette appré hen sion de
l’appel la tion « à contrôler » de la part de certains membres de
l’équipe était peut- être à relier à la crainte de « heurter » les
personnes reçues à EPI qui pour raient se sentir « cernés » de
toutes parts.

2

Cepen dant, les personnes dans l’ensemble (à part deux excep tions
jusqu’à présent !) n’ont pas montré trop de méfiance à mon égard. Au
début j’étais présentée comme ayant une forma tion d’ordre
psycho lo gique et ensuite comme étant psycho logue - mais n’ayons
pas peur des maux car c’est bien de maux dont il s’agit !

3

Contrai re ment à ce qui pour rait être redouté, il est souvent apparu
que cette propo si tion d’écoute d’ordre psycho lo gique était, en
quelque sorte attendue dans le sens où la souf france psychique
(engen drée par une crise écono mique impal pable) était enfin
reconnue et que chaque personne pouvait être entendue, n’étant pas
seule ment consi déré comme la énième personne privée d’emploi, à la
recherche d’une solu tion ne corres pon dant pas forcé ment à son
« désir » (la notion de choix étant de plus en plus effacée) mais
comme étant un ÊTRE HUMAIN avec ce que tout cela implique
(rappel très souvent exprimé au cours des entre tiens) ; c’est- à-dire
ayant une histoire qui lui est propre, présen tant un parcours

4
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parti cu lier ayant connu une rupture parti cu lière avec le monde du
travail (les causes en sont telle ment multiples !).

De surcroît, cette écoute se situe dans un « lieu » où leur situa tion
face à l’emploi même, est consi dérée et examinée avec recherche de
solu tions possibles (remise à niveau adap table, propo si tion de session
d’orien ta tion profes sion nelle, etc.) ce qui signifie que ces personnes
n’ont pas dans un premier temps, à faire la démarche d’aller vers un
psycho logue. L’orien ta tion vers une psycho logue spécia lisée pour le
« public RMI » se fera éven tuel le ment, pour un suivi, à partir de
nos entretiens.

5

La démarche pour venir à EPI (comme toutes celles effec tuées dans
cette période d’isole ment) exige une certaine dose de courage de la
part de tous (c’est pour quoi l’accueil y est privi légié : café offert, mise
à dispo si tion du télé phone, etc.) et demande en même temps une
coopé ra tion assidue de la part de certaines assis tantes sociales et des
conseillers de l’ANPE avec lesquels nous essayons de travailler
en complémentarité.

6

En ce qui concerne mon « emploi du temps » : trois jours par
semaine, je rencontre les personnes lors d’entre tiens (d’une heure)
hebdo ma daires - en alter nance avec le collègue direc teur de
l’asso cia tion - en une période variant de deux mois (pour les
personnes béné fi ciaires du RMI) à trois mois (pour les personnes
« deman deurs d’emploi de longue durée »).

7

Nous rece vons des personnes fragiles (pour qui le travail ne sera
peut- être pas la prio rité du moment) forte ment déstruc tu rées, ne
pouvant surmonter l’épreuve actuelle (qui fait resurgir tous les
trau ma tismes anciens tels que ruptures, aban dons avec mise en avant
des méca nismes de défense) et de plus l’isole ment (beau coup
évoquent la soli tude) ne faci lite pas la remise en place des repères.

8

Parmi elles, certaines ont été ou sont suivies dans le secteur
psychia trique (tenta tive de suicide, alcool, drogue, etc.) présen tant
des troubles psycho pa tho lo giques plus ou moins sévères et il est à
craindre que d’autres s’y « réfu gie ront » avec tout ce que cela peut
signi fier, ne voyant jamais arriver le fond de la boîte de Pandore !

9

Mon inter ven tion, au niveau des réunions d’équipe mensuelles se fait
à travers « l’éclai rage psycho lo gique » qui doit pouvoir aider et

10
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soutenir à la fois les diffé rents membres de l’équipe quel que fois
démunis, déso rientés face à ces personnes fragi li sées pour lesquelles
l’inté gra tion à un groupe où l’orien ta tion demande réflexion, afin
d’éviter une nouvelle mise en situa tion d’échec qui peut
être destructrice.

Le constat est grave mais ne faut- il pas en cette période néfaste pour
l’exécu tion des « savoir- faire », favo riser la recon/nais sance du
« savoir- être » et…

11
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Insertion et formation
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OUTLINE

Le public
La commande publique
Les institutions de formation

TEXT

Depuis 20 ans le monde de la forma tion est confronté au problème de
l’inser tion du public en diffi culté : jeunes des banlieues, femmes
isolées, migrants, handi capés, etc. Le trai te ment de ces publics dits
« prio ri taires » était dans les années 80, fait de manière distincte
selon les sources de finan ce ments, bien que toujours à l’initia tive de
l’État. La problé ma tique de l’inser tion se formu lait alors d’une
manière rela ti ve ment simple : pour insérer, il faut renforcer les
capa cités des indi vidus, moder niser leurs savoirs et leurs
compé tences afin de les amener à un niveau d’employa bi lité
reconnue. L’inser tion se défi nis sait alors comme un accès au monde
du travail résul tant d’une action de forma tion adaptée. Dans le même
temps, les péda gogues appro fon dis saient les aspects de la rela tion
formateur- formé, et explo raient de manière appro fondie les lois de
l’appren tis sage. Le forma teur avait en charge la trans mis sion de
savoirs et de savoirs- faire et vivait selon la règle des trois unités : de
temps, de lieu et d’action. C’était l’époque des stages.

1

On assiste main te nant à un boule ver se ment de ce système remis en
cause par de nouvelles données :

2

l’évolu tion du public,
l’évolu tion de la commande publique,
l’évolu tion de la réponse formation.
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Le public
Le public qui relève d’actions d’inser tion a évolué en nombre : ce ne
sont plus seule ment les caté go ries citées plus haut, les BNQ (bas
niveaux de quali fi ca tion) mais tous les jeunes qui arrivent sur le
marché du travail, les deman deurs d’emploi et des caté go ries
long temps « préser vées » comme les cadres et les tech ni ciens. Du
Rmiste au cadre supé rieur, l’inser tion est un réfé rent commun pour
des personnes exclues plus ou moins dura ble ment. Quali ta ti ve ment,
la préca rité s’est accrue mettant en évidence des problèmes sociaux
et psycho lo giques impor tants liés à l’exclu sion. Dans ce contexte, la
« forma tion » au sens clas sique devient un élément d’un parcours
d’inser tion (Cf. l’insis tance actuelle des forma teurs sur les phases de
socia li sa tion redy na mi sa tion, mobi li sa tion, etc.) et s’inscrit comme
une étape dans une stra tégie d’inser tion. Les savoirs et les savoir- 
faire laissent la place à la caté gorie des savoir- être comme domaine
de forma tion à part entière et ce d’autant plus que les savoirs et les
savoir- faire ne sont pas forcé ment en cause…

3

La commande publique
En réponse à cette évolu tion du public la commande publique s’est
modi fiée. À cet égard, l’examen de dispo si tifs d’État comme le CFI –
Crédit Forma tion Indi vi dua lisé – lancé en 1989 et le dispo sitif PAQUE
– Prépa ra tion Active à la Quali fi ca tion et à l’Emploi – lancé en 1992,
est instructif. Ces dispo si tifs en direc tion des jeunes, ont modifié
profon dé ment la défi ni tion de l’acte de forma tion et du champ
d’action du forma teur. En insti tuant des actions « amont »
dyna mi sa tion, travail sur le projet et des actions « aval » : suivi,
accom pa gne ment du stagiaire jusqu’à l’inser tion dans l’emploi ou la
forma tion, la notion de « stage » dispa raît au profit de la notion de
« prise en charge » indi vi duelle, ponc tuée tech ni que ment par la
géné ra li sa tion de l’indi vi dua li sa tion des actions.

4

Les insti tu tions de formation
Pour accueillir un public plus fragile, élargir son offre et s’inscrire
dans les dispo si tifs, les insti tu tions de forma tion ont investi des

5
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champs péda go giques nouveaux, notam ment le domaine de
l’ingé nierie de forma tion et des nouvelles formes
d’orga ni sa tions pédagogiques.

Ainsi la modu la ri sa tion, l’indi vi dua li sa tion, le tutorat, le parte na riat, la
défi ni tion et la gestion de parcours de forma tion sont devenus des
thèmes d’actualité.

6

Ce que les insti tu tions de forma tion offrent, ce ne sont pas seule ment
des pres ta tions mais un système de forma tion qui « accom pagne » un
indi vidu « à insérer » jusqu’au temps de l’inser tion. À l’indi vidu de
faire confiance à ce système qui doit le mener à la terre de Chanaan.
Si les orga nismes ont gagné en souplesse en diver si fi ca tion et en
cohé rence à travers cette évolu tion, n’oublions pas que cette
cohé rence ne vaut que par les résul tats qu’elle obtient… comment
inter préter dès lors les « évasions » du dispo sitif PAQUE, puisque
60 % des stagiaires sont sortis sans peur et sans solution.

7

On reste étonné qu’au- delà des dispo si tifs et des orga ni sa tions, la
problé ma tique de l’inser tion se pose encore dans les mêmes termes.
Insérer ? Oui. Mais à quoi ? Le monde écono mique ne pourra pas
offrir une place à tous ceux qui sont à ses portes. Alors insérer pour
quelles alter na tives ? La ques tion n’est pas vrai ment posée. Et le
forma teur qui vit au cœur de ce para doxe n’a pas vrai ment de
réponse. La ques tion de l’inser tion des autres le renvoie à celle de son
iden tité, dans un aller- retour angois sant comme dit l’un d’eux :

8

« Les stagiaires m’iden ti fient comme un “profes sionnel”, me
compa rant en cela à toutes celles et à tous ceux qui, aupa ra vant,
dans d’autres instances, se sont occupés avec compé tence de leur
situa tion. Mais quel genre de profes sionnel suis- je devenu ?
Profes sionnel de quoi ? Car jusqu’à présent, pour me recon naître à
moi- même cette qualité, j’avais la certi tude de maîtriser des savoirs
et des savoir- faire qui, ici, passent au second plan. J’ai donc dû
trans mettre autre chose, mais cette autre chose est mal définie et ne
me protège plus des ques tions que je me pose sur moi- même,
comme le faisaient les savoirs tech niques et acadé miques.
L’impli ca tion de ma personne – au sens où l’on paye de sa personne –
est très forte dans une telle action, et les choix péda go giques y sont
déter mi nants. » (Alain COQUEREAU, in Éduca tion permanente, n° 118 – le
supplé ment AFPA.)
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Être psychologue en...



Centre Médico-Psychologique pour adultes
Jean-Loup Clément

TEXT

En 1948, le minis tère de la Santé propose la créa tion d’un secteur
psychia trique sur l’ensemble du terri toire fran çais. Le pays se
trou ve rait alors divisé en unités géogra phiques, corres pon dant aux
limites des dépar te ments, et dans les grandes villes, à celles des
arron dis se ments. L’idée domi nante est de créer des struc tures
publiques de préven tion de la maladie mentale travaillant en rela tion
avec les hôpi taux psychiatriques.

1

Le projet de secto ri sa tion psychia trique (un secteur « pour adultes »,
70 000 habi tants, un inter- secteur « infanto- juvénile », 120 000
habi tants) ne voit pas le jour avant 1960, date à laquelle se mettent en
place d’abord dans les villes, puis dans les dépar te ments ruraux, des
dispen saires d’« Hygiène Mentale », dénommés ensuite Centres
Médico- Psychologiques (CMP). La secto ri sa tion s’achève vers 1990. À
chaque lieu d’habi ta tion corres pondent un CMP et un hôpital
psychia trique, auxquels chaque personne est tenue, en prin cipe, de
s’adresser en priorité.

2

La Direc tion Dépar te men tale de l’Action Sani taire et Sociale (DDASS)
a en charge la gestion du secteur psychia trique et l’emploi des
profes sion nels (assis tantes sociales, psycho logues, ortho pho nistes,
psychiatres, secré taires, éduca teurs, etc.). En tant qu’instance
dépar te men tale du minis tère de la Santé, la DDASS assure un rôle de
préven tion pour la maladie mentale, comme lui est aussi dévolu un
rôle de préven tion pour l’enfance par exemple, avec la Protec tion
Mater nelle et Infan tile (PMI) ou l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE).

3

La DDASS assure la gestion de la psychia trie de secteur jusqu’en 1986,
date à laquelle une loi trans fère la gestion des CMP aux hôpi taux
psychia triques. La Sécu rité Sociale prend alors en charge tous les
actes dispensés dans les CMP comme à l’hôpital, au travers d’un
budget global. Statut unique de la psychia trie dans la poli tique de
santé, les soins ne sont pas payants. Toute personne peut consulter
dans un CMP sans que lui soit demandé de justi fi ca tifs sur ses

4
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coti sa tions sociales. Cette régle men ta tion permet par exemple aux
étudiants de consulter sans avoir à en référer à leurs parents.

L’acti vité quoti dienne des inter ve nants des CMP ne se trouve pas
modi fiée par le chan ge ment d’orga nisme de tutelle, si ce n’est que la
visée de préven tion se trouve confondue dans celle de soin (spéci fiée
par la prise en charge de la Sécu rité Sociale). Aupa ra vant les
profes sion nels de la DDASS ont toujours soutenu que leur mission
était le soin préventif.

5

En tant que struc ture publique, les CMP fonc tionnent en équipe
pluri dis ci pli naire et accueillent une popu la tion très diverse. Le
psycho logue est tenu de s’adapter à chaque situa tion présentée et ne
pas avoir de modèle préétabli sur le type de réponse qu’il peut
apporter. Certes, le soin psycho lo gique s’inscrit dans la durée, ce qui
permet l’élabo ra tion de la problé ma tique et l’instau ra tion du
trans fert. Le psycho logue est d’abord un soignant, l’exigence requise
par sa posi tion s’inscrit dans la qualité de la rela tion au patient. La
diver sité des patho lo gies rencon trées oblige à proposer un type de
soin adapté à chaque patient. Voici quelques repères (non exhaus tifs)
parmi les cas que le psycho logue est amené à rencontrer.

6

Peu de consul tants présentent une demande de psycho thé rapie. Si
certains ont une idée précise de l’aide qu’ils recherchent, beau coup,
venus spon ta né ment ou adressés par un médecin, n’ont pas de
repré sen ta tion précise sur le type de soin qu’il peut leur être proposé
à partir de leurs plaintes sur leurs angoisses ou dépres sion. La
réfé rence à la psycho thé rapie analy tique se module constam ment si
le patient ne peut ou ne veut s’engager dans ce type de travail qui
requiert un inves tis se ment impor tant. Ainsi, beau coup de patients
viennent déposer auprès du psycho logue des éléments de leur
souf france, qu’il s’agisse d’un événe ment ancien ou d’un senti ment
actuel sur une situa tion de souf france. Le psycho logue est
dépo si taire de cette souf france dans cet espace de soin ; ce dernier
peut s’engager immé dia te ment ou plus tard en fonc tion du désir
du patient.

7

Le CMP est un lieu où se prolongent les soins prodi gués à l’hôpital
psychia trique pour des patients psycho tiques et aussi pour des
nouveaux consul tants. Certains cas de patients psycho tiques
requièrent une prise en charge multi po laire avec un suivi médical
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complé men taire ; l’inter ven tion d’une assis tante sociale peut aussi
avoir lieu par rapport à des problèmes de réalités sociales que le
patient rencontre (emploi, loge ment, allo ca tions, mise sous tutelle ou
cura telle, etc.). Chaque inter ve nant a sa spéci fi cité. Le soin aux
psycho tiques procède d’un étayage au long cours en vue d’une
stabi li sa tion et d’un allè ge ment de la souf france. C’est pour quoi, cette
patho logie requiert une multi pli cité dans ses formes de réponses.

Il arrive que des consul tants – ils sont l’excep tion – soient adressés
par le Tribunal (pour des délits mineurs) ou par un médecin de la
DDASS pour des problèmes d’usage de drogue. Dans le premier cas,
c’est un règle ment amiable entre le « délin quant » et sa victime qui
amène la personne à consulter. Dans le deuxième cas, c’est pour ne
pas établir de pour suite judi ciaire que la personne est enjointe de se
faire soigner. La pratique montre que ces consul tants ne souhaitent
pas, pour la plupart, mener un travail d’élabo ra tion prolongée sur ce
qui les a amenés à avoir une conduite délin quante. Le travail du
psycho logue en est rendu diffi cile car il doit appré cier la situa tion,
apporter une aide ponc tuelle mais surtout dans ces cas faire part à
l’instance pres crip trice d’une pour suite ou non du soin.

9

Le psycho logue travaille avec les acquis théo riques et le savoir
concep tuel que l’univer sité lui a enseigné. Son diplôme profes sionnel
lui confère une apti tude à soigner les personnes qui s’adressent à lui.
Toutes ces acqui si tions consti tuent ses réfé rences : le psycho logue
permet d’élaborer et d’analyser des situa tions et de main tenir un
cadre dans lequel le consul tant peut exprimer sa souffrance.

10
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À propos



Réparation/Séparation
Colette Pitici-Pizzolante

TEXT

Si entrer en FPP – comme on entre en reli gion ? – semble de plus en
plus diffi cile aujourd’hui où les voca tions incer taines n’ont guère plus
droit de cité…

1

Si y rester relève de l’exploit maso chiste ou méga lo ma niaque, quand
on mesure la somme – et la qualité ! – des ques tions qui s’y révèlent,
qu’on recon duit ou laisse surgir avec une souf france exquise, que nos
maîtres les psycho logues observent avec intérêt et que nos jurys
sanc tionnent si le culot nous gagne de vouloir les prendre à bras- le-
corps…

2

Mais partir…3

Quitter la famille, la tribu qu’on a mise si long temps à appro cher, à
comprendre, à appri voiser, à péné trer… Oser affirmer qu’on n’a plus
besoin d’elle, se débrouiller pour, en dépit de toute logique, partir la
tête haute et la maîtrise en poche…

4

Partir est une nouvelle initia tion, un autre défi prolon geant celui de la
première inscrip tion. Partir du sérail, de la chaleur du clan pour
tenter l’autre enjeu, celui qui nous ferait, peut- être, jouer dans la cour
des grands. Partir est une folie, un renon ce ment, une trahison et en
même temps, une inso lence à soi- même.

5

« Je peux le faire, pensais- je au moment fébrile du dossier DESS. Plus
qu’un an, et j’y arrive enfin »… Bien sûr, bien sûr…

6

De l’exté rieur, tout est dans l’ordre des choses. Mais du dedans, tout
est sens dessus dessous. La période actuelle jusqu’à publi ca tion de la
liste des admis me renvoie à cette arro gance que j’avais cru apaisée :
je ne suis plus en FPP, mais pas encore en DESS. Je n’appar tiens plus à
ces groupes confinés, détestés autant qu’adorés, mais je n’appar tiens
à rien d’autre… Ensei gnant connu, contesté, reven diqué… où êtes- 
vous quand j’ai à souf frir l’absence de tout re- père ? Compa gnons de

7
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piéti ne ments et d’avan cées, pour quoi ne me dites- vous plus que ma
place est encore auprès de vous ?

Depuis cette année – hasard, sans doute… – le thème du traître
réap pa raît impu né ment à la lisière de ma pensée. Rien à voir avec
FPP, évidem ment… Stric te ment rien…

8

Mais désirer rega gner les rangs des étudiants patentés solli cite
vague ment ce registre en moi.

9

Je tâcherai de comprendre… Plus tard… Quand le projet de
prolon ge ment FPP par le diplôme de recherche à partir des pratiques
sera réalisé, et que je pourrai peut- être m’y inscrire, pour voir de
l’inté rieur ce que c’est qu’un départ, et non plus un claque ment
de porte.

10

Pour une fois, j’aurais cette nuit écrit pour FPP en dehors de toute
théo ri sa tion, dans un mouve ment affectif irrépressible.

11

Pour une fois, j’aurais cette nuit écrit pour FPP un vrai chagrin et une
vraie espérance.

12
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